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Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Continuer d’appuyer la bioéconomie grâce au financement de TDDC et appuyer les programmes des 
CECR comme le Centre d’innovation bioindustrielle/Sustainable Chemistry Alliance (CIB/SCA) axés sur la 
commercialisation. Ces deux organismes ont rapporté plusieurs fois les montants qu’y a investis le 
gouvernement fédéral. Par exemple, CIB/SCA a transformé 5,2 millions de dollars d’investissement en 
137 millions d’investissements d’appariement. La bioéconomie sera un moteur important de l’économie 
mondiale et le Canada peut être un leader dans ce domaine grâce à des organismes comme ceux que je 
viens de mentionner. 
2. Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Le Canada a l’occasion d’être un leader dans le domaine de la bioéconomie, particulièrement en ce qui a 
trait aux entreprises bioindustrielles comme on en retrouve à Sarnia. Par exemple, Bioamber est un 
projet de 85 millions de dollars qui crée 250 emplois dans le domaine de la construction et 40 emplois 
directs à plein temps. Les sociétés de placement de CIB/SCA ont créé 256 emplois directs et 
1 120 emplois indirects dans le domaine de la bioindustrie, avec un investissement de 5,2 millions de 
dollars, grâce à un programme des CECR et des frais d’exploitation de 400 000 $ par année. Voilà un 
exemple de ce que le gouvernement peut faire avec un petit financement bien ciblé. Il y a d’autres 
programmes similaires qui participent au développement économique du Canada sans but lucratif. Il 
faut s’assurer de les appuyer. De petits investissements peuvent rapportés gros. 
3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Travailler en collaboration avec des collèges pour s’assurer de disposer de programmes techniques 
appropriés. Par exemple, le Collège Lambtor de Sarnia est en train de développer un programme pour 
former des techniciens pour l’industrie chimique des bioproduits, avec la collaboration de l’industrie. Il 
faut établir et appuyer des partenariats publics-privés afin d’offrir un meilleur soutien dans ce domaine 
important et mettre sur pied plus de programmes pour appuyer les collèges qui offrent des cours de 
formation axés sur l’avenir. 



4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

La productivité est un facteur clé qui doit être pris en compte en partenariat avec l’industrie. Il faudrait 
établir un groupe de réflexion de haut niveau pour fournir des conseils sur cette question, 
particulièrement dans des domaines clés comme la bioéconomique (bioindustrie; bioproduits, etc.). 

5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Il n’y a pas de secteur ou de collectivité en particulier car il s’agit d’un problème national. Il faut 
concevoir et appuyer des programmes de construction regroupés. Par exemple, Sarnia est en train 
d’établir un réseau de bioproduits chimiques en partenariat avec l’énergie du pétrole : un réseau pour 
les produits chimiques hybrides, un centre de recherche pour des projets pilotes, des parcs industriels 
pour des projets commerciaux, le Collège Lambton comme établissement de formation et CIB/SCA, un 
projet des CECR, comme facilitateur. Vous pouvez vérifier les résultats obtenus après trois ans : création 
d’emplois, nouvelles entreprises, etc. au www.suschemalliance.ca et www.bicsarnia.ca 

 


